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HT VA
Foncier 361 000,00 € 72 200,00 €
Frais d'actes et huissier non 407,53 € 81,51€
soumis
Quote part taxes fonciéres 3482,95€ 696,59¢€
Frais d'actes et hu 4910,14€ 082,02 €
Frais d’agence 7500,00 € 1500,00 €
Frais de géométre 2450,00 € 490,00 €
Travaux 61159,38 € 1231,88¢€
TOTALHT 440 910,00 €
TVA SUR TOTALITE 88182,00 €
TOTALTTC GENERAL 529092,00 €









CONSEIL MUNICIPAL DU 13 AVRIL 2022
1. Régularisation la Goujarde – Acquisition des parcelles ZI-325 et ZI-326

Monsieur le maire informe l’assemblée que, par courrier du 15 juillet 2020 Madame B. domiciliée 77 route de Lavergne, informait la commune que les parcelles ZI-325 et ZI-326 lui appartenant se situaient sur la voirie de l’ancien lotissement de la Goujarde.
Par courrier du 7 août 2020, le service urbanisme de la commune lui a répondu que la voirie était privée (Maine Fado) et qu’une procédure d’appropriation unilatérale allait débuter afin de pouvoir intégrer cette voirie dans le domaine communal et que nous la contacterions une fois cette procédure terminée.

Le courrier de Madame B. nous informait de son souhait de céder les parcelles ZI-325 et ZI-326 à la commune à l’€ symbolique. Monsieur B., par courrier du 03 mars 2022, nous confirme son accord pour la cession des parcelles ZI-325 et ZI-326 à la commune à l’€ symbolique.
L’enregistrement de l’arrêté communal G-2021-339 portant vacants et sans maître les parcelles du lotissement, a été réalisé le 27 octobre 2021 par le service de la publicité foncière. Ainsi la voirie de ce lotissement peut être intégrée dans le domaine public communal. Il est désormais possible de répondre à la demande de Mme B.
À l’unanimité, le Conseil Municipal APPROUVE la régularisation de cette situation par l’acquisition des parcelles ZI-325 et ZI-326 appartenant à M. et Mme B. au prix de l’€ symbolique, VALIDE l’intégration des parcelles ZI-325 et ZI-326 dans le domaine public communal et AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents afférents à ce dossier.
2. Abandon manifeste - 41 rue Nationale
Monsieur le Maire informe les conseillers que :
·  l’arrêté préfectoral n° 16-2021-06-11-00004 du 11 juin 2021 qui déclarait d’utilité publique et cessibles dans le cadre d’une procédure d’abandon manifeste E-180 – E-178 – E-607 sises 41 rue Nationale, commune de Roullet Saint-Estèphe, et l’Ordonnance du Tribunal judiciaire d’Angoulême n° RG 21/00014 Portalis DBXA-W-B7F-FCMU du 23 août 2021 qui prononçait l’expropriation des parcelles E-180 – E-178 – E-607 sises 41 rue Nationale, commune de Roullet Saint-Estèphe ont dû être corrigés suite à une erreur matérielle réalisée par le service des Domaines dans son avis n°2021-1628705171 du 3 mars 2021. En effet le montant de la consignation indiquait 111 500€ au lieu de 74 000.
· Pour ces motifs la Préfecture a émis un nouvel arrêté n°16-2021-12-02-00065 en date du 02 décembre 2021, modifiant l’arrêté du 11 juin 2021 ; le tribunal judiciaire d’Angoulême a établi une ordonnance rectificative n° RG 22/00002 Portalis DBXA-W-B7F-FHLI en date du 24 février 2022, ordonnance notifiée à la propriétaire par huissier.

· Afin de finaliser la procédure d’expropriation et selon l’avis des Domaines n° 2021-16287-05171 en date du 3 mars 2021 la commune doit consigner la somme de 74 000 € dont 7 000€ au titre des indemnités de remploi et 6 000€ au titre des indemnités pour aléas divers auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations,

À l’unanimité, le Conseil Municipal ANNULE la délibération D_2021_8_3 du 12 octobre 2021 prenant en compte un montant erroné, VALIDE la décision de consignation n°2022/001 autorisant de consigner la somme de 74 000 € dont 7 000€ au titre des indemnités de remploi et 6 000€ au titre des indemnités pour aléas divers auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations et AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document et acte y afférent
3. PDIPR – Classement des chemins privés en chemins ruraux

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que pour inscrire des chemins au plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée (PDIPR), il faut que ces chemins soient classés chemins ruraux (CR). Actuellement certaines parcelles cadastrées appartiennent à la commune doivent être classées en chemins ruraux.

À l’unanimité, le Conseil Municipal APPROUVE la régularisation en chemins ruraux des parcelles cadastrales suivantes :

-
parcelle cadastrale n°313 ZO 70 à régulariser et à intégrer au CR dit Grande Allée du Pérat Chez Ménanteau– voir plan de situation T.101

-
parcelle n°313 ZO 11 à régulariser en CR dit du Marais de Pontdeville – voir plan de situation T.102

-
parcelle cadastrale n°313 ZP 11 à régulariser en CR dit chemin du Maine Beaupart – voir plan de situation T.103

-
parcelle cadastrale n°313 ZO 34 à régulariser et à intégrer au CR non dénommé entre la RD n°22 et la RD n°22 Champs de la Font – voir plan de situation T.104

-
parcelle cadastrale n°313 ZO 51 à régulariser en CR dit des Saules Terre de Fontfroide– voir plan de situation T.105

-
parcelle cadastrale n°313 ZP 33 à régulariser en CR dit des Saules Le Maine Beaupart– voir plan de situation T.106

-
parcelle cadastrale n°313 ZS 18 à régulariser en CR dit des Grands paradis – voir plan de situation T.107

-
parcelle cadastrale ZP n°59 à régulariser et à intégrer au CR dit du chemin des Barbots – voir plan de situation T.110

-
parcelle cadastrale n°0005 ZX à régulariser en CR dit des Groies du Sablon – voir plan de situation T.112

-
parcelle cadastrale n°313 F272 à régulariser et à intégrer au CR de la Boucharderie – voir plan de situation T.113

· AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document y afférent.
4. Validation prix cession des parcelles cadastrées section E n°645, 760 et 864 (annule et remplace la D_2022_2_2 du 08 février 2022)
Monsieur le Maire indique que par convention, l’EPF est propriétaire des parcelles cadastrées section E n°645, 760 et 864, situées 16-18 rue Nationale et Le Bourg de Roullet Saint-Estèphe.

Après un appel à projet remporté par le groupe AMETIS pour l’aménagement et la valorisation des parcelles, il avait été convenu que l’EPF céderait les biens à AMETIS au prix de 430 000€ HT (516 000€ TTC). 

L’EPF ayant revu son prix de cession à la hausse après la délibération D_2022_2_2 du 08 février 2022, la nouvelle valorisation est repartie comme suit :
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À l’unanimité, le Conseil Municipal ANNULE la délibération D_2022_2_2 du 08 février 2022 prenant en compte un montant des travaux erroné, DONNE son accord à l’EPF pour la cession à AMETIS, VALIDE le prix de cession à 440 910€ HT et AUTORISE Monsieur le Maire à signer la validation du prix de cession
5. Destruction des nids de frelons asiatiques

Monsieur Le Maire rappelle à l’assemblée que la commune, depuis 2017, participe aux frais de destruction des nids de frelons asiatiques sur le territoire communal. Il propose de reconduire ce dispositif pour 2022. Monsieur MOUSSION souligne que la prise en charge à hauteur de 50%, des frais occasionnés par la destruction d’un nid de frelons asiatiques, pour un particulier, ne sera effective qu’aux seules conditions de présentation d’une facture émanent d’un désinsectiseur agréé. Cette proposition est cautionnée par l’ensemble du Conseil. La date d’effet est immédiate jusqu’au 15 octobre 2022. 

À l’unanimité, le Conseil Municipal MAINTIENT pour 2022 la participation financière de la commune relative au dispositif portant sur la lutte contre la prolifération du frelon asiatique, pour un montant de 50 % du prix de revient dans la limite d’une dépense totale de 150 €, en prenant en compte les observations fournies en séance et AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document afférent.

6. Subventions aux associations communales

Monsieur BOUSSARIE et Monsieur FAVIER ne prennent pas part au vote car membres du bureau d’une des associations concernées.
Monsieur le Maire informe l’assemblée que le calcul de l’attribution des subventions des associations a été effectué selon la même méthode que l’année précédente, suite aux éléments fournis par les associations. Il précise que les évolutions par rapport aux critères sont lissées sur deux ans de manière à ce que les associations n’aient pas de différence trop importante par rapport à l’année précédente.

Une correction est à apporter à la subvention pour les associations du don du sang suite à une erreur sur le nombre de personnes concernées portant celle-ci à 2 076€ au lieu de 1 946€.
À l’unanimité, le Conseil Municipal ATTRIBUE aux associations les subventions suivantes telles qu'elles figurent au tableau annexé à la présente délibération.

7. Contribution RASED

Le Réseau d’Aides Spécialisées aux Elèves en Difficulté de la circonscription d’Angoulême Sud, est réparti en quatre antennes. Les écoles des communes de La Couronne, Nersac, Roullet, Saint-Estèphe et Voeuil et Giget sont rattachées à l’antenne RASED de La Couronne. 

Pour le fonctionnement de l’antenne de La Couronne et afin de mutualiser les moyens, le RASED demande à ce que chaque commune contribue équitablement au financement, et demande une participation annuelle de 2€ par élève. Il est demandé d’autoriser le versement au RASED de la Couronne d’une subvention de fonctionnement à hauteur de 2€ par élèves (352 inscrits en 2021/2022) soit : 704€, qui sera imputée à l’article 65548 du budget communal.

À l’unanimité, le Conseil Municipal AUTORISE le versement au RASED de la Couronne d’une subvention de fonctionnement à hauteur de 2€ par élèves pour l’année 2022.

8. Subvention TED16 GDS
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les GDS ont été créés pour accompagner l’État dans la conduite des prophylaxies réglementées des élevages Bovins, Caprins et Ovins de France, et sont, depuis, reconnus officiellement comme organismes à vocation sanitaire et donc délégataires principaux des missions de service publics. Parallèlement, les GDS mènent des actions de surveillance, de prévention et de lutte vis-à-vis de maladies qui ont également un intérêt économique majeur pour les éleveurs.

Les actions menées par TED16 GDS sont financées par les cotisations de l’ensemble des éleveurs, une participation du Conseil Départemental et les subventions communales. À ce titre, TED16 GDS sollicite, pour l’exercice 2022, une subvention de 200€ proportionnelle au nombre d’animaux d’élevage présents sur la commune (336 bovins, ovins, caprins).

À l’unanimité, le Conseil Municipal AUTORISE le versement d’une subvention de 200€ à TED16 GDS.
9. Soutien en faveur du peuple Ukrainien

La Russie mène une guerre d’invasion du territoire Ukrainien depuis le 24 février. Ce conflit armé, aux portes de l’Union Européenne, a des conséquences terribles pour la nation Ukrainienne et son peuple.

Nous avons pu constater un exode de plusieurs millions d’enfants, de femmes et d’hommes qui fuient les bombardements et les attaques de l’armée Russe.

Face à cette situation dramatique, la commune de Roullet St-Estèphe a décidé d’exprimer sa solidarité envers le peuple Ukrainien en versant 1 200€ aux populations d’Ukraine via La Croix Rouge.

L’Association des Maires de France informe de la possibilité pour les citoyens de faire un don à la Fédération Nationale de la Protection Civile, via le site don.protection-civile.org.

Concernant la collecte de matériels, la protection civile de Ruelle a été identifiée comme lieu de centralisation.

Concernant l’hébergement, depuis le 4 mars, l’État a créé une plateforme pour le recensement des propositions citoyennes d’hébergement parrainages.refugies.info.
À l’unanimité, le Conseil Municipal APPROUVE le versement d’une aide de 1 200€ et AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte permettant son versement à La Croix Rouge.

10. Adhésion à l’Association « Pour la Sécurité de Tous » - Pour lutter contre le trafic des poids-lourds en transit sur nos Routes Nationales et Départementales

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’une association nommée « Pour la sécurité de tous » a été créée en novembre 2021 dont Madame Nicole BONNEFOY, Sénatrice de la Charente, est Présidente. 

Notre objectif est de dévier une partie du trafic des poids lourds en transit des nationales vers les autoroutes à proximité. 

Le montant de la cotisation annuelle est de 10€.

Afin de soutenir les démarches pour exiger une autre politique des transports sur nos routes, respectueuse des usagers de la route et de leur sécurité, des riverains, de l’environnement ;

À l’unanimité, le Conseil Municipal :

· APPROUVE l’adhésion à l’association « Pour la sécurité de Tous ».
